










 
 

 
 

 
Commune de La Haye Fouassière 

- 15 Février 2024 – 
 
 

--------- 

Rapport d’orientations budgétaires 2024 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



ROB 2024 – La Haye-Fouassière – 15 Février 2024  2 
 

Le cadre juridique du Rapport d’Orientations Budgétaires 
 
La loi du 6 février 1992 a imposé la tenue d'un débat sur les orientations générales du budget dans les 
deux mois qui précèdent l'examen de celui-ci par l'assemblée délibérante pour les communes de plus 
de 3 500 habitants. 
 
Ce débat, appelé Débat d’Orientation Budgétaire (DOB), a pour objectif de renforcer la démocratie 
participative en instaurant une discussion au sein de l'assemblée délibérante sur les priorités et les 
évolutions de la situation financière de la collectivité. Il améliore l'information transmise aux conseillers 
municipaux et leur donne la possibilité de s'exprimer sur le sujet essentiel des finances publiques. 
 
La loi ne prévoyait aucun formalisme sur le DOB. La seule obligation était de présenter une délibération 
actant de la tenue de celui-ci. La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation 
Territoriale de la République (NOTRe) crée, par son article 107, de nouvelles dispositions relatives à la 
transparence et la responsabilité financières des collectivités territoriales. La forme et le contenu du 
débat sont désormais précisés. La loi de programmation des finances publiques n° 2018-32 du 22 
janvier 2018 est venue compléter les informations à présenter. 
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I. Contexte général 

 
A – Économie mondiale et européenne 

 
Le contexte géopolitique mondial complexe a continué de déstabiliser de manière significative le coût 
et l’approvisionnement de différentes ressources. Le prix de l’énergie a connu une hausse sans 
précédent depuis 2020. À ce jour, on constate une stabilisation des cours à l’échelle mondiale. 
Néanmoins, il convient de rester prudent car le conflit au Proche-Orient pourrait avoir également des 
répercussions. 
 
Le même constat peut être porté sur le prix du blé, et par conséquent sur les prix alimentaires, dont 
l’évolution a été multipliée par 8 entre 2020 et 2023, suite à la guerre entre l’Ukraine et la Russie, 
greniers du monde. 
 
Dans ce contexte, on constate un ralentissement de la dynamique de croissance (+ 0,5 % 
d’augmentation du PIB sur le dernier trimestre 2023) avec une inflation qui persiste (+ 4,8 % 
d’augmentation en août 2023). Cette inflation est essentiellement due à la hausse des produits 
alimentaires (jusqu’à 14,3 % en mai 2023), les coûts de l’énergie ayant été contenus grâce au bouclier 
tarifaire sur le gaz et l’électricité, ce qui a permis de limiter le taux d’inflation français par rapport à 
celui des autres pays européens (en juin 2023, + 6,30 % en Italie, + 6,20 % en Allemagne contre 4,29 % 
en France). 
 
La dette publique française a poursuivi sa hausse de 0,7 point de PIB au premier trimestre 2023 par 
rapport au quatrième trimestre 2022 et représente 112,5 %. 
 
Depuis juillet 2022, la Banque Centrale Européenne (BCE) a augmenté dix fois son taux directeur, 
atteignant 4 % en septembre 2023. Son annonce du 26 octobre marque une provisoire stabilisation de 
ce taux. La BCE prévoit une reprise légère de la croissance et un ralentissement de l’inflation au niveau 
de la zone euro sur 2024 et 2025.  
 

 
 
 

B – Économie Française 
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B.1. Les projections de croissance  
 

Selon le gouvernement dans l’exposé des motifs du projet de Loi de Finance pour 2024, la croissance 
demeurerait positive en 2023 (+ 1,0 %) ; en 2024, l’activité augmenterait légèrement (+ 1,4 %) et 
l’inflation refluerait en étant à 2,6 %.  
 
L’économie française n’a jamais cessé de croître et les effets négatifs sur l’activité des chocs se 
dissipent progressivement. Les prix restent à des niveaux élevés mais les prix des matières premières 
se sont largement détendus et le pic d’inflation est passé ; l’activité a retrouvé de l’élan au deuxième 
trimestre 2023 (+ 0,5 %). L’acquis pour 2023 est ainsi porté à + 0,8 % à la fin du premier semestre.  
 
Pris globalement, les derniers indicateurs conjoncturels indiquent une activité positive : en juillet, la 
production industrielle a progressé (+ 0,7 %), suggérant une continuité de la dynamique entamée en 
début d’année ; en septembre le climat des affaires est stable à sa moyenne de long-terme, indiquant 
une activité toujours en croissance. L’activité devrait par ailleurs être soutenue par la consommation 
des ménages tout au long du second semestre. Elle bénéficierait en effet du reflux de l’inflation : sur 
l’ensemble de l’année 2023, le pouvoir d’achat du revenu disponible des ménages progresserait de 
1,3%. 
 

 
 
L’inflation et les contraintes d’approvisionnement refluant, le principal facteur freinant l’activité serait 
désormais la hausse des taux d’intérêts. Elle affecterait en particulier l’investissement des ménages, 
qui se replierait (− 5,0 %) après deux années de forte croissance. L’investissement des entreprises 
ralentirait à partir du second semestre, mais resterait très dynamique en moyenne 2023 (+ 3,2 %) au 
vu des nettes hausses des trimestres passés, du taux de marge élevé et des derniers chiffres rassurants 
concernant le crédit à l’investissement. 
 
L’inflation (au sens de l’IPC) baisserait légèrement en 2023 à + 4,9 % en moyenne annuelle (après 
+ 5,2 % en 2022). La composition de l’inflation évoluerait toutefois sensiblement : après une première 
phase d’inflation énergétique, suivie par la hausse des prix alimentaires et manufacturés, ceux-ci 
seraient amenés à se normaliser sous l’effet du fort ralentissement des prix de production et des 
matières premières des derniers mois.  
 
La croissance est projetée en 2024 à + 1,4 % ; l’inflation refluerait fortement pour s’établir à + 2,6 %. 
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Evolution des indices des prix à la consommation harmonisé 
(IPCH) 

 
 
 
La normalisation de l’inflation reposerait largement sur le ralentissement des prix alimentaires et 
manufacturés, déjà entamé à l’été 2023. La contribution énergétique resterait quant à elle limitée. Les 
services deviendraient les principaux contributeurs à l’inflation, en particulier ceux réagissant le plus 
aux dynamiques salariales (hôtellerie- restauration, services aux ménages, etc.). Cela ne remettrait 
toutefois pas en cause la baisse progressive de l’inflation : les prix des services ne connaissent plus 
d’accélération depuis plusieurs mois, et la croissance des salaires devrait atteindre son pic au second 
semestre 2023.  

 
B.2. Le projet de loi de finances 2024 : impacts sur les collectivités locales  

 
La dotation globale de fonctionnement  

La dotation globale de fonctionnement (DGF) augmentera de 320 millions d'euros en 2024 (exactement 
comme en 2023), pour atteindre 27,24 milliards d'euros (art. 130). La hausse bénéficie pour l'essentiel 
aux communes : 140 millions d'euros sont affectés à la dotation de solidarité urbaine (DSU) et 150 
millions d’euros à la dotation de solidarité rurale (DSR).  
 
Les mesures de soutien à l’investissement 

L’État maintien des soutiens en faveur de l’investissement des collectivités dans le domaine de la 
transition écologique. 
Le Fonds vert est pérennisé et augmenté. Il sera essentiellement consacré au financement de la 
rénovation des écoles et sur toutes actions renforçant la performance environnementale (rénovation 
des bâtiments publics), l’adaptation (prévention des inondations) ou encore l’amélioration du cadre de 
vie (recyclage des friches). 
 
Les bases fiscales : + 3,9% 

L’indice des prix à la consommation harmonisé du mois de novembre (IPCH) est l’indicateur de 
l’inflation utilisé par l’État pour établir le niveau de revalorisation annuelle des valeurs locatives 
cadastrales, qui servent de base de calcul à la taxe foncière, à la taxe d’habitation sur les résidences 
secondaires, mais aussi à la taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM). 
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L’IPCH s’établit à 121,32 en novembre 2023 et à 116,81 en novembre 2022. D’après la formule de 
calcul, le coefficient de revalorisation appliqué en 2024 sera de 1,039 soit une augmentation forfaitaire 
des valeurs locatives cadastrales de 3,9 %.  
 
 
 
 
 
 
Au regard de la baisse de l’inflation annoncée sur les prochaines années, les bases fiscales pourraient 
être revalorisées de 2,6 % en 2025 et de 1,8 % en 2026. 
 
II. Le contexte local : la situation à La Haye Fouassière 
 

A – L’exécution budgétaire 2023 
 
Les objectifs du rapport d’orientation budgétaire pour 2023 étaient les suivants :  

- Continuer à assurer un haut niveau de services. La commune dispose de nombreux 
équipements et assure des services pour tous les âges en régie. 

- Anticiper les évolutions de population. La Commune connait une démographie dynamique 
liée aux projets d’aménagement engagés (ZAC) et à venir (centre-bourg) 

 
Il avait été présenté une situation financière avec des indicateurs satisfaisants et d’autres en vigilance. 
En 2023, la situation financière s’est largement améliorée avec des indicateurs favorables.  
 

A1. Les dépenses  
 
La section de fonctionnement 
 
L’année 2023 est marquée par une maitrise des dépenses et une progression des recettes, en 
conséquence un résultat positif. 
 
Les recettes réelles de fonctionnement 2023 s’élèvent à 5,6 M€, soit une augmentation de 2,3% par 
rapport à 2022.  
Les dépenses réelles de fonctionnement 2023 sont de 4,6 M€, soit une baisse de 2,9 % par rapport à 
2022 
 
Les dépenses à caractère général (011) ont été maitrisées et on constate une baisse de consommation 
estimée à 5,8 %. En intégrant l’inflation à 4,9 %, on constate qu’un effort de plus de 10 % d’économie 
a été fait. Cet effort a porté particulièrement sur les énergies (- 22 % dans les équipements, - 49 % sur 
l’éclairage de l’espace public).  
 
La masse salariale (012) a également été maitrisée. Après une augmentation constante depuis 5 ans, 
la masse salariale 2023 sera inférieure de 1,05 % au compte administratif de 2022:  

- CA 2022 = 2 936 198 € 
- BP 2023 voté = 3 083 008 €  
- Réalisé prévisionnel 2023 = 2 905 400 €, soit 63,2 % des dépenses globales 

           
           

Révision annuelle des bases cadastrales 
2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 
0.40% 1.10% 2.20% 1.20% 0.20% 3.40% 7.10% 3.9% 
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La section d’investissement 
 

En 2023, il était budgété 1 568 000 € d’investissement. Il a été réalisé 1 336 000 €, soit 85 % du BP.  
 

 
 
La part la plus importante concerne les travaux améliorant le cadre de vie de la Commune (voirie, 
liaisons douces, cimetière). Un investissement important a également été réalisé dans les écoles avec 
notamment, le lancement des travaux de la cour et des préaux du Petit Prince. 
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A.2. Les recettes 

Les recettes ont augmenté en 2023 du fait principalement d’une augmentation des bases fiscales à 7% 
et de la décision d’augmenter le taux communal à 9% pour rattraper le niveau des autres communes 
de la même strate de population.  
 
Pour mémoire, l’historique en matière de fiscalité sur la commune est la suivante :  

- 2020 : Fin de la taxe d’habitation, ce qui retire une recette d’environ 950 000 €. Elle sera 
compensée par la part départementale qui crée une recette sur le foncier bâti de 952 907 €.  

- 2021 : La loi de finance 2020 réduit de 50 % la Taxe foncière bâtie pour les établissements 
industriels. Cela représente une baisse de recettes de 331 000 €, compensée par une 
allocation compensatrice de 329 000 € en 2021, 339 808 € en 2022 et 363 302 € en 2023. 

- 2022 : Les bases de la Taxe foncière bâtie sont augmentées de 3,4 % ce qui apporte une 
recette de 24 000 €. 

- 2023 : La fiscalité directe représente 3.2M€ € en 2023, soit une augmentation de 330 000 € 
par rapport à 2022.  

Centre-bourg, dont 
déconstruction du 

Bois Geffray
28%

Voirie 28%

Liaisons douces 4%
Eclairage public 1%

Cimetière 4%

Developpement durable 5%

Culture 6%

Ecoles 24%

Répartition des investissements 2023 selon les 
politiques publiques
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Fiscalité directe et indirecte
Hausse base 7% et taux fiscal 9%

Dotations et participations 
111 500 € filet de sécurité

Produits des services

Autres recettes

Recettes réelles de fonctionnement 2023 : 5 503 138 €  = > +8,9% depuis 2022

3 007 310 3 066 124
2 943 342

2 700 221

2 919 672

3 250 196

731 720 744 446

1 032 278
1 131 487 1 162 630

1 277 660

367 501
466 933

690 254 744 654
912 635 924 432

62 034 68 239 50 454 48 128 59 595 50 850

2018 2019 2020 2021 2022 2023

Evolution des recettes de fonctionnement

 
 
En 2023, la commune a reçu une dotation complémentaire, dit « filet de sécurité », accordée aux 
collectivités pour compenser la dégradation de l’épargne brute subie du fait de l’augmentation des 
dépenses d’approvisionnement en énergie. Sans ce filet de sécurité, il est à noter que la dotation de 
l’Etat stagne.  

 
 
B. Des indicateurs favorables 

 
B.1 La capacité d’autofinancement (CAF) 

 
La CAF de 2023, à titre provisoire dans l’attente des Comptes de Gestion édités par la Trésorerie 
générale, montre un résultat net de 666 245 €, ce qui représente son plus fort niveau réel depuis 2018. 
Il est lié à un effort sur les dépenses et à de bonnes recettes, supérieures aux prévisions.  
 
C’est un indicateur essentiel de la santé financière de la commune. Le schéma ci-après montre le 
mécanisme de calcul de la capacité d’autofinancement brute et nette.   
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B.2. Un fonds de roulement sécurisé 
 

Le fonds de roulement s'apparente à une réserve. Il permet de couvrir le décalage entre encaissement 
de recettes et paiement de dépenses. Le fonds de roulement constitue également une réserve dans 
laquelle la collectivité pourra être amenée à puiser pour financer ses dépenses d'équipement.  

 
Il s’élève en 2023 à 2,4 millions d’euros, ce qui est le montant le plus élevé depuis de nombreuses 
années. Cette réserve permet de voir l’avenir sereinement et d’envisager des investissements sans 
nécessité de recourir à l’emprunt.  
 

Evolution du fonds de roulement depuis 2017 (en milliers d’euros)

 
 

 
 
 

2023

Charges courantes :  4 769 289€

Produits exceptionnels + produits Intérêts de la dette : 95 700
financiers :4102€ Charges exceptionnelles : 4 000€

TOTAL Recettes de Fonctionnement : 5 618 342€ TOTAL Dépenses de Fonctionnement :  4 600 038

( )
Capacité d'autofinancement brute :  1 021 445  €

- Remboursement du K des emprunts : 355 200 €

(
  Capacité

           d'autofinancement nette :

666 245 €

         évolution de la CAF nette en milliers d'€ depuis 2018

Produits courants :  5 615 204€

+ +

637
1022

1922

1114
1482 1648

2432

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023
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B.3. La dette 
 
L’encours de la dette de la commune s’élève à 4 434 190 € au 1er janvier 2024. En février 2023, un prêt 
s’est éteint correspondant à 38 920 € de remboursement du capital annuel. Le remboursement du 
capital d’emprunt s’est élevé à 355 200 € en 2023 et il sera de 333 000 € en 2024.  
 
 

L’encours de dette annuel depuis 2017 

 
 
 
L’endettement de la commune peut être regardé comme un volume acceptable au regard des 
capacités structurelles de la collectivité. Cependant il est intéressant de suivre l’indicateur de la 
capacité de désendettement qui constitue, malgré sa forte volatilité, l’indicateur le plus pertinent pour 
évaluer l’endettement d’une commune par rapport à son résultat annuel. C’est un ratio visant à 
rapporter l’encours de dette restant à amortir à l’épargne brute  
 
Il s’agit de déterminer le nombre d’années nécessaires à la collectivité pour ramener son encours à 
zéro, à supposer qu’elle affecte l’ensemble de son épargne brute à son remboursement. Idéalement, 
celle-ci ne doit pas dépasser les 10 - 12 années. Il est de 4,4 ans en 2023 ce qui en fait un indicateur 
favorable. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

3 062 791
2 638 856

3 720 312
3 411 751

3 151 838

3 833 251

4 790 974
4 434 190

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024
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Capacité de désendettement 

 
 

 

III. Perspectives et principales orientations 
 
Après plusieurs années de difficulté, force est de constater que la situation financière de la commune 
s’améliore. Les indicateurs 2023 sont positifs (sous réserve de l’édition des Comptes de Gestion par la 
Trésorerie générale). Cette situation permet de voir l’avenir plus sereinement, notamment sur la 
capacité d’investissement pour améliorer le cadre de vie des habitants et pour satisfaire le besoin 
d’équipement. Mais il est nécessaire de rester prudent et poursuivre le travail de maitrise des dépenses 
tant en charges générales (011) qu’en charges de personnel (012).  
 

A. Les objectifs  

 
 
A1. Stabilisation de la CAF  

 
La stabilisation de la CAF brute et nette est le principal enjeu pour la commune. L’objectif prioritaire 
est donc de stabiliser cette CAF à une niveau approchant les 10 % de son budget de fonctionnement. 
Ce niveau permet de maintenir des reports en investissement intéressants d’une année sur l’autre.  
 
 
 
 

4,9 ans 5,0 ans 4,6 ans
5,6 ans

4,9 ans

8,3 ans

4,4 ans

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023
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Objectifs de stabilisation de la CAF nette 

 
 

 
A2. Un bon niveau d’investissement  

 
Favoriser l’engagement d’un bon niveau d’investissement est le second enjeu dans les années à venir. 
Le retard à combler en termes de voirie, d’éclairage et d’entretien des équipements oblige à envisager 
des dépenses annuelles autour d’1,3 M€.  
 
Le Plan Pluriannuel d’Investissement a été travaillé de façon plus détaillée que les années précédentes. 
Cela permet de stabiliser les opérations nécessaires pour les Hayonnais et Hayonnaises.  
 
En 2024, il est prévu une part importante d’investissement pour les équipements (70 %). Ainsi, il s’agira 
de finaliser les travaux dans la cour d’école et les préaux de l’école du Petit Prince. Il est également 
prévu de lancer les travaux d’installation de la nouvelle bibliothèque, intégrant une rénovation 
énergétique du bâtiment (menuiseries extérieures, isolation, faux plafond, changement du mode de 
chauffage), qui n’était pas prévue dans le programme initial. Un investissement important est 
également prévu au Moulin des Landes pour permettre de diversifier l’offre sportive par l’installation 
d’un terrain de tennis dès 2024 et de programmer la réalisation d’une salle associative supplémentaire 
qui sera réalisée en 2025. En 2024, un travail sur la gestion de l’eau sera réalisé pour anticiper les 
sècheresses estivales.  
 
20 % du budget sera consacré à l’amélioration du cadre de vie par, notamment, la poursuite des 
rénovations de voirie et de création de pistes cyclables.  
 
Un budget de modernisation des services est prévu par l’achat de matériel informatique (équipement 
et logiciel du portail famille et de marché public) ou d’outillage (notamment un robot de tonte pour les 
terrains de foot).  
 
Enfin, le lancement du PLU et la mise en œuvre du plan guide du centre-bourg nécessiteront des 
budgets pour engager le travail.  
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EQUIPEMENTS 820 000,00 € 707 000,00 € 645 000,00 € 2 172 000,00 €

Zone de Loisirs du Moulin des landes Création d'une salle et d'un terrain de tennis; Gestion de 
l'eau et des espaces extérieurs 275 000 € 280 000 € 400 000 € 955 000,00 €

Bibliothèque Aménagement intérieur avec mobilier et rénovation 
energétique 150 000 € 240 000 € 390 000,00 €

Mairie Aménagement intérieur avec mobilier accueil et ancienne 
bibliothèque 25 000 € 76 000 € 200 000 € 301 000,00 €

Ecole maternelle Préau et cours d'école 300 000 € 300 000,00 €
Ecole Primaire Cours d'école 5 000 € 50 000 € 55 000,00 €
Pôle Jeunesse Espace extérieur 15 000 € 16 000 € 31 000,00 €
Eglise Porte principale et paratonnere 15 000 € 15 000,00 €
Ad'AP Accessibilité 10 000 € 20 000 € 20 000 € 50 000,00 €
Divers bâtiments Gros travaux 25 000 € 25 000 € 25 000 € 75 000,00 €

ESPACES PUBLICS 355 000 € 566 000 € 548 000 € 1 469 000,00 €

Voiries Rénovation 163 000 183 000 181 000 527 000,00 €

Liaisons douces Réalisation de pistes cylclables 70 000 € 25 000 € 50 000 € 145 000,00 €

Secteur de la Charbonnerie Aménagement (TA20%) 18 000 € 198 000 € 180 000 € 396 000,00 €

Ecairage public Mise en œuvre du SDAL 50 000 € 125 000 € 125 000 € 300 000,00 €

Cimetière Végétalisation et diversification de l'offre funéraire 31 000 € 32 000 € 12 000 € 75 000,00 €

Développement Durable Gestion écologique des espaces publics 23 000 3 000 26 000,00 €

MATERIELS 76 000 € 114 000 € 60 000 € 250 000,00 €

Véhicules / matériels /Outillages Renouvellement du parc 50 000 € 84 000 € 50 000 € 184 000,00 €
Informatique Renouvellement du parc et achat logiciel 26 000 € 30 000 € 10 000 € 66 000,00 €

AMENAGEMENT - URBANISME 80 000 € 60 000 € 30 000 € 170 000,00 €
Révision générale du PLU / RLP Etudes et élaboration 30 000 € 30 000 € 30 000 € 90 000,00 €
PGO Centre-Bourg Etudes de faisabilité 50 000 € 30 000 € 80 000,00 €

TOTAL 1 331 000 € 1 447 000 € 1 283 000 € 4 061 000,00 €

Opérations 2024 2025 2026 2024-26Descriptif

 
 

Répartition des investissements en 2024 

 
 
 

 
 
 
A3. La maitrise des dépenses de fonctionnement 
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La maitrise des dépenses de fonctionnement est une nécessité pour permettre la réalisation des enjeux 
précédents.  
 

- Charges générales  
 
Il est proposé de stabiliser le montant des charges générales, considérant qu’un effort important a été 
fait en 2023. Mais une vigilance sera maintenue pour veiller à limiter les dépenses, sans diminuer la 
qualité du service public.  
 

 
 

- Charges de personnel 
 
Le BP 2023 prévoyait un montant de 3 083 000 €. L’atterrissage prévisionnel fin 2023 est d’environ à  
2 905 000 €.  
 
En 2024, la commune sera soumise à des dépenses contraintes d’un montant d’un peu plus de 
100 000 €.  

- L’attribution d’une prime du pouvoir d’achat décidée par le Conseil municipal de décembre 
2023 s’élève à environ 20 000 €,  

- La décision du gouvernement d’augmenter de 5 points l’indice des rémunérations de la 
fonction public est estimée à 36 000 €,  

- La décision de l’agglomération du versement mobilité (versement d’une part de la masse 
salariale obligatoire pour tous les employeurs de plus de 11 salariés) impacte les charges de 
personnel d’environ 25 000 €,  

- L’estimation des différents avancements d’échelon des fonctionnaires s’élève à 15 000 €,  
- L’augmentation du taux patronal de la cotisation à la CNRACL (caisse de retraite des 

fonctionnaires) est estimée à 12 000 €.   
 
Par ailleurs, il est proposé de procéder à des nouveaux recrutements pour permettre d’assurer un 
meilleur service public.  
 
Ainsi, il est proposé de recruter : 

- Deux personnes sous le statut de volontaire administratif territorial (VTA). Ce dispositif 
s’adresse à un jeune diplômé (à partir de bac + 2) qui souhaite travailler dans une collectivité 
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territoriale rurale, le temps d’une mission de 12 à 18 mois. Les missions proposées seraient 
les suivantes :  

o Urbanisme-aménagement afin de lancer l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme et 
la mise en œuvre du plan guide du centre-bourg,  

o Finances et les marchés publics afin de renforcer le travail de recadrage et de 
maitrise du budget.  

- un agent d’accueil à 50 % afin d’assurer le doublement des horaires de La Poste et d’ouvrir 
le service tous les samedis matin. Ce poste viendrait compléter le service Accueil-état civil-
CCAS.  

 
Mais dans l’objectif de maitrise des dépenses de fonctionnement, le choix est fait d’associer ces 
recrutements à des recettes. Ainsi le coût des VTA serait de 52 000 € chacun sur 18 mois avec une 
recette globale de 30 000€. Le poste de l’accueil est estimé à 16 500 € annuel et financé à hauteur de 
12 000 € / an par La Poste. 
 
 Il est donc prévu un budget de charges du personnel pour 2024 de 3 108 000 € intégrant l’ensemble 
de ces coûts, soit une augmentation de 0,82 % par rapport au BP 2023.  
 
La part de la masse salariale sur les dépenses globales devrait être autour de 63,8 % en prévision 2024. 
Il est important de noter qu’il est prévu 670 000 € de recettes (CAF, CSMA, La Poste, État, …), ce qui 
ramène la part réelle de la masse salariale à 50,1 % des dépenses.   
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
A4. Améliorer la capacité de désendettement 

 
L’encours de la dette de la commune s’élève à 4 434 190 € au 1er janvier 2024. Le niveau de 
remboursement annuel s’élèvera en 2024 à 333 000 € de capital et 93 200 € d’intérêts.  
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La dette par habitant s’élèvera en 2024 à 919 € (4 823 habitants, chiffres INSEE 2024). Elle était en 2023 
de 997 €/habitant (4 803 habitants, chiffres INSEE 2023). 
 

 
 
La capacité de désendettement de la commune, correspondant au capital restant dû sur la capacité 
d’autofinancement brute, devrait augmenter en 2024 du fait d’une projection de CAF brute moins 
élevée qu’en 2023.  
 

 
 
Aucun emprunt n’est prévu d’ici la fin du mandat. L’autofinancement est suffisant pour permettre de 
financer l’investissement tout en continuant de rembourser la dette.  

 
B. La fiscalité  

 
La principale marge de manœuvre des communes sur la fiscalité concerne la taxe foncière. À La Haye-
Fouassière le taux de la Taxe foncière sur le bâti (TFB) s’élève à 37,8 % lorsque le taux moyen en Loire-
Atlantique était de 42,44 % en 2022 (les chiffres 2023 ne sont pas compilés).  
En 2023, le choix a été fait d’augmenter le taux communal de 9 %.  
 
En 2024, trois hypothèses sont à l’étude :  
 

 0

100 000

200 000

300 000

400 000

500 000

2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026

Evolution et projection des remboursements de  
de la dette

Capital  Intérêts

5,6
4,9

8,6

4,4
5,2 5,2 4,5

2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026

Capacité de désendettement en années



ROB 2024 – La Haye-Fouassière – 15 Février 2024  18 
 

 
 
L’augmentation du taux communal, de façon mesurée mais régulière, permet de rattraper 
progressivement le taux moyen pratiqué par les autres communes. De plus, cela permet d’être en 
adéquation avec le niveau d’inflation pour faire aligner le rythme d’augmentation des dépenses avec 
les recettes.  
 
 

C. Le budget annexe de la ZAC 
 

 
 
 

Le budget annexe ZAC de la Sèvre présente le réalisé 2023 par rapport au BP 2023 en    fonctionnement 
et investissement, en dépenses et recettes. 
Il présente, également, les écritures d’ordre de stock initial et final au 31/12/2023. 
Le résultat de l’exercice 2023 est déficitaire de 208 079 € du fait d’un engagement important des 
travaux sans les recettes escomptées par la vente des ilots collectifs.  
En 2024, il est estimé la vente définitive d’une dizaine de lots individuels sur les 32 lots, ce qui permet 
d’envisager une recette d’environ 1 000 000€ 
 
Conclusion  
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La maitrise des dépenses combinée à l’augmentation des recettes est essentiel pour dégager de la 
capacité d’autofinancement net. Les courbes actuelles et prévisionnelles permettent d’assurer un 
avenir plus serein sur la santé financière de la commune.  
 

 
 
 
La commune poursuit son investissement afin d’apporter aux hayonnais et hayonnaises des services 
publics de qualité et leur permettre de vivre dans un cadre agréable et satisfaire les besoins 
d’équipements afin de rattraper les retards des années précédentes. Nous préparons également 
l’avenir en accompagnant l’essor démographique par l’adaptation des services aux nouveaux besoins.  
 
La poursuite de ces ambitions se fait avec responsabilité : 

- Maitrise des dépenses de fonctionnement pour les maintenir stables  
- Aucun emprunt n’est envisagé d’ici la fin du mandat pour permettre de poursuivre le 

désendettement, dont le taux est très rassurant 
- Stabilité de la capacité d’investissement 

 
Le maintien de cette bonne santé financière est un gage de sécurité pour mener à bien tous les 
projets.  
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